
CONVERGENCE PUBLIC-PRIVt

Les meilleurs
partenariats

Toujours plus de projets sont raIiss en partenariat public-priv
(PPP). Dans presque tous les domaines. Avec des rsuItats parfois

spectaculaires. Et des modIes ä approtondir.

AIJNE YAzGi

L
a cr&he de la Mobilire
Vie ä Nyon. Le futur
parking-relais et 1'&o-
mus& sur le thme dc

I'eau Vennes. Linstailation
Cadiom GenM'e qul four-
nil du chauffage distance

partir de lincinSation des
ordures mSag&es. Le com-
plexe sporüfet commercial La
MaIadire ä Neuch&el. [Ins-
tallation dans les &oles suisses

dordinateurs et de logiciels.
Mais aussj: la lutte contre le
paludisme et contre la tuber-
culoseä I'&helle dc la planS.
Autant d'exemples — toujours
plusnombreux—quid&oulent
d'un partenariat pub1ic-priv.
Les PFP. c'est plus courz, ont
levent enpoupe. Notamment
en Suisse, qui semble d€cou-
vrIr depuis peu cette formule
bien ancr& dans le monde
anglo-saxon. Mais en quoi
consbtent-ils exactement?

Force est dc constater que
tout le monde n'cst pas dac-
cord sur la dfinition. Pourles
tenants de la stricte orthodo-
xie, ii sagit tun contrat dc
longue dur& (plus de vingt
ans) cntre PEtat et les pri-
vs qui agissent en commun
(financement, construction,
exploitation...) pour four-
nir une prestation de Service
public ou um ouvrage qui sera
gS&alement transf& au
domaine public au terme du
cOntrat. Lespartenairesparta-
gent donc ressources, risques
et benf ices. Dautres ont une

Vision beaucoup plus large et
consid&ent que toute action
€labor& en commun par les
secteurs priv et public relve
du PPP, quelle que soli la for-
me contractuette par laquelle
se traduitlar&lisation. Entre
les deux, toutes les nuances

sontpossihles (voirlesdiffdrents
encadr6s).
II est peut-&re plus simple de

dire cc quc n'est pas im PPP.
Ce West pas du mc6iat (une
entreprise qul soutiendrait
fonds perdus un mus&), nidu
sponsoring (oü le partenaire
priv cherche promouvoir
son Image), car les donateurs
nont ni retour sur investisse-
mein caiculable davance, ni
contrat paur l'exptoitation.
ni emprise sur la prestation
r&lisS.
Cc n'est pas non plus une pri-
vatisation, malgr ce quin-
sinuent les opposants aux
PH'. Comme Pa soulign le
conseiller dFtatneuch&telois
socialiste Jean Studer, Ion de
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la conf&ence sur «Construire
en partenariat public-priv»
donn& r&emment l'EPFL,
«le PPP se distingue claire-
ment d'une privatisation: les
pouvoirs publics ne renon-
cent pas ä une täche d'int-
rt public pour la transfrer
au secteur priv. Ils gardent
la maitrise des prestations
publiques et des normes de
qualit ä respecter. Mais ils
peuvent allger leurs täches
oprationnelles et se concen-
trer davantage sur leurs mis-
sions de base. »
Etc'est l un des intr&s de ces
partenariats: ils offrent ä l'Etat
la possibilit de se consacrer
aux questions stratgiques.
Ils accroissent galement les
possibilits dc financement
(effet de levier gräce ä l'apport
priv, &alement des charges
dans le temps...) et donc les
opportunits d'investisse-
ment. «Ils permettent d'acc-
l&er le dveloppement d'in-
frastructures sans accrotre
l'endettement public, dc ra-
liser plus souvent, plus vite et
mieux certaines tkhes, tout
en favorisant la croissance dc
l'&onomie priv&», plaide le
conseiller aux Etats neuchäte-
bis radical Didier Burkhalter,
grand dfenseur des PPP qui a
djä dpos plusieurs motions
au niveau fd&al pour les
faciliter. «En rsum& ils per-
mettent des raIisations qui
seraient sinon impossibles. »

DBOUCHS. Pour les entrepri-
ses, ces partenariats ouvrent
des nouveaux dbouchs et
permettent dc nouer des par-
tenariats long terme. S'il est
vrai qu'ils avantagent avant

tout les entreprises gn&ales
(on retrouve presque chaque
fois les mmes noms: Losin-
ger, HRS, Steiner et Implenia
notamment) qui jouent le
röle dc l'interlocuteur uni-
que (ils sont responsables dc
la conception, du finance-
ment et dc la construction),
ils sont aussi accessibles aux
entreprises dc taille moins
importante (voir trois questions
a Patrick Vallat).
Ma1gr toutes leurs qualits,
les PPP ne constituent pas une
solution miraclc. «11 ne faut
pas se lancer dans ces parte-
nariats bille en t&e. II vaut la
peine dc raliser chaque fois
un test d'opportunit& dresser
un tableau dtaill des avan-
tages et inconvnients dc
tous les modes dc passation
dc commandes publiqucs
existants», souligne Patrick
Vallat, directeur du burcau
dc conseils cn marchs publics
et en management dc projct
CCMP+.
Pour pouvoir bien rpondre
cc genre dc partcnariat, il faut
avoir une trs bonne procdu-
re dc gestion du risque, pour-
suit Patrick Vallat. Car, du fait
dc la complexit dc l'op&ation
et dc la dure d'engagement,
les risques sont nombreux et
doivent donc &re clairement
valus par le partenaire priv
qui doit adapter ses attentes
financircs en consqucnce.
Contrairement ä une opi-
ration classique sur les mar-
chs publics, cc n'est pas la
col1ectivit qui emprunte et
supporte le risque, mais le
partenaire priv. Et la collecti-
vit ne commence ä payer son
boyer qu'aprs la livraison dc

l'ouvrage con forme au contrat

dc partenariat (abors que, dans
une operation classique, le
financement et la ralisation
dc l'ouvrage tant dissocis, la
personne publiquc rembour-
sera la premire &hance la
date convenue).

PRESSIONS. Oncomprend ds
lorspourquoi bes dpassements
dc dlais sont nettement plus
rares que dans bes formules
classiques, le partenaire pri-
v ayant un int&t financier
immdiat bes respecter. Avec
cc que cela signifie en termes
depression pour les sous-

traitants: pour rcmporter
les appels d'offres, l'entrcprise
gnrale peut &re tent& dc
donner des dlais trs courts...
«L'Etat doit absolument pr&
voir dans le contrat un droit
dc surveillance des sous-trai-
tants (choix, conditions, salai-
res minimaux...)», cxhorte
Patrick Vallat qui estime qu'il
faut meure ces conditions dans
les appels d'offres
Autre risque: le priv, directe-
ment engag financirement,
doit trs bien valuer les coits
auxquels il sera confront, car
ces derniers seront ensuite sa
charge. Et cc d'autant que bes
&udes ä l'tranger montrent
que lcs projets ra1iss en
PPP reviennent moins chers
(voirc beaucoup moins chers)
que ceux mcns dc manire
classique.
Celadit, lepublicaluiaussitout
intr& ä cc que son partenaire
bui prsente un dossier solide,
pour viter une dfaillancc
parla suite. «Nous demandons
toujours le conccpt architectu-

                              
8021 Zürich
Auflage 12 x jährlich 10'794

1081047 / 350.4 / 296'173 mm2 / Farben: 3 Seite 22 03.03.2008

Argus Ref 30368951

Ausschnitt Seite 2 / 14
Bericht Seite 2 / 18



ral, le concept d'exploitation
et le financement, ce que les
Anglo-Saxons appellent le
BOT (Build, Operate. Trans-
fer): ii faut que lt projet soit
&onomiquement viable et
transfrrable», explique ainsi
Francis-Luc Perret, vice-pr-
sident dc IEPFL responsable
de I'ensemble des ressources

(financcs, logistique. constmc-
tion, ressources humaines).
II faut donc galement que
les deux mondes y trouvent
un int&& extr€mement fort,

qu'ilss'engagent dans un par-
tenariat duquel ils sortent tous
deux gagnants. Comme dans
tout boa projet. Mais avec, en
plus, une condition li& ä la
nature publique dc la chose.
DidierBurkhalter le rappelle:
«II faut une communication
totalement ouverte. La popu-
lation en gn&aI doit pouvoir

s'approprier le projet dis le
moment oü ii est pr&sent&

puis tout au long des phases
dc r&lisation.»

MILLIARDS. tJne population

quiseratoujoursplusconfron-
aux PPP. Si personne ne

peut donner de chiffres pr&
cis sur les montants concer-

ns, Heinz Gut, Ic nouveau
directeur dc I'Association PPP
Suisse (rseau de comp&en-
ces cr en Suisse en 2006
visantnotammenthncrerles
m&hodcs PPP dans la culture

suisse, www.pppschweiz.ch),
estimcquelepotentielpources
prochaines ann&s se monte ä
plusieurs milliards. II faut dire

que les projets oü cc type dc
partenariat est souhait sont
aussi nombreux que varis:
la future liaison ferroviaire
souterralne reliant les agglo-
m&ations dc Neuch&eI et dc
La Chaux-de-FondslLe Locle
(projet Transrun, investisse-
ment total de 245 millions),
lagrandissement du Mus&
dart et d'histoire, Genvc
(40 millions chercher dans le
priv), la cr&tion dune ambi-
tieuse Fondation Recherche
Suisse (afm decr&runv&ita-
hie parc national scientifique)
ou encore la gestion des parcs

de vhicules de Panne.
Sanscompter lesprojets qul, ä
limage de «I'&ole sur lt net»

qui permet plus d'un mil-
lion d'&oliers de profiter des

technologiesdelinformation,
sont reconduits. Cinq ans aprs
son lancement, le bitan vient
d'&re jug positif autant par
la conseillire f&l&ale Doris
Leuthard quepar laprsidente
dela Conf6rence des directeurs
cantonaux de l'instruction
publique, Isabelle Chassot,
et par les partenaires privs
(Swisscom, IBM et Microsoft

qui ont mis environ 200 mii-
hans). Au moins. tes futures

gn&ations, contrairement
ha population aujourd'hui,

auront sensibihises aux
PPP!

Portöe universelle

Rpartition de5 projets en PPP (communes) au sens large et
en fonc€on des volunes d'invetissements (nod&e aFlemarid).

cuture ____________

26%

autres

5,5 %

administration

148%

transparts_..7
19,1%

L2'(]z5chcsnlt(rut fü;LrI(;!;

Sport tourisnie, oisirt

18,3 %
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STADE DE LA MALADIRE

A NEUCHATEL.

(in investissement
de 300 miflions que
les colleetivites

publiques nauraient
jamais pci assunler.

                              
8021 Zürich
Auflage 12 x jährlich 10'794

1081047 / 350.4 / 296'173 mm2 / Farben: 3 Seite 22 03.03.2008

Argus Ref 30368951

Ausschnitt Seite 4 / 14
Bericht Seite 4 / 18



Du pain et des jeux

L
a MaladireNeuch-
tel est souvent cite en
exemple en termes dc

PPP. En deux mots: la Ville
de Neuch5tel a vendu les
surfaces ncessaires aux
investisseurs (un vieux
stade) qui, en retour, ont
garanti le financement
global et remis la ville un
stade dc foot entircmcnt
neuf. Plus concrtemcnt,
ii s'agil d'un partenariat
entre la Ville de Neuch-
tel, Coop Immohilier et
lentreprisc gtntrale HRS
(Hauser Rutishauser Suter
dc Fraucnfeld avec succur-
sales notamment Crissicr,
Fribourg et Neuchtel) pour
la construction notamment
dun complexe sportif
(stade dc foot homologut
selon les normes UEFA dc
12000 places ci six salles
omnisports), d'un centre
commercial (27000m2 et
une soixantaine densei-
gncs) et d'un parking (930
places). Son ceur hbergc
cii outrc le nouveau centrc

d'intervention et dc secours
pour les amhulances ct les
pompiers. Le wut a permis
dc crer 400 cmplois et
a ralis en moins dc
quatrc ans (projet confirm
en mars 2003 pcrmis dc
construirc dlivr en kvrier
2004 centre commercial
ouvert cn octobrc 2006,
premicr match dans Ic stade
en fvrier 2007). «Le PPP,
permis par la confiance
entrc les diffrcnts paric-
naircs, a un vritahle
accthrateur», avait ainsi
dtclar Pascal Sandoz
conseiller communal dc la
VilIc dc Ncuchtel lors dc
linauguration du centre.
Linvcstissement a
cntircmefli confi& aux
privs: HRS, qui a dabord
jou Ic röle dc construc-
teur-financcur, a trouv
dcux investisscurs insii-
tution nels (Swissca nto
fondation dc placemcnt
des banques cantonalcs e't
Publica la caisse fdrale
dc pcnsions qui ont crt. la

socit communc Publican-
to) pour financcr la ra!i-
sation qui s'lve cnviron
300 millions. La socit a
ensuitejou le röle dentre-
prise gnra1c, mandatant
dc nombreuses socits
localcs pour la realisation.
«La co1lcctivit publique
n'auraitjamais pu assumcr
un invcstissement dc plu-
sieurs dizaines dc millions
pour un stade dc football»,
affirme Didier Burkhalter,
conseiller national qui a
pilot le projct au niveau
dc la Ville dc Neuchtcl et
fcrvcnt dfenseur des PPP.
STADE DE LA MALADItRE

Partenaires: Ville de

Neuchätel, Coop, HRS,
Swisscanto et Publica

Type: PPP

d'infrastructures
Objectif: stade de

foot, complexe sportif et
commerces

Financement: 300

mios. entirement priv
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NEUCI4ATEL. Cetimmense

complexe sportivo-corn-
rnercial a cr 400 empiois.
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Le Cejare est un vöritable joint-venture culturel

L
e Centre jurassien
darchives et de recher-

ches &000miques (Cejare),
ä Saint-Imier, est uniquc
en son genre: ii fonctionne
comme un v&itable joint-
venture pubIic-priv, ce qui
est encore assez rare dans le
domaine dc la culture, mais

qul risque d'&tre toujours
plus frquent. Bw de cette
association prive: sauve-
garder le patrimolne indus-
triel rgionaI et raliser des
prestations pour des entre-
prises (rdactions dc textes
historiques, ciassement
d'archives. conseils). Sans
ces mandats, le centre ne
pourrait pas vivre. .Ils bus
permettent en outre de sen-
sibiliserlessoci&s l'utiIit
des archives», explique
Thomas Perret, responsable
du centre. «Comine dies
n'ontsouvdntpasiesmoyens
d'exploiter linterne leurs
archives, nousjouons leröle
desous-traitantpourlavalo-

risatlon de leur histoire.»

Ce partenariat public-priW
dc Services Ufl peu parti-
culier est bien sous-tendu
par une volont Commune
de rechercher des solutions

pour atteindre un mme
objectif. M&me si les vues
des entreprises et celles des

historiens peuvent parfois
apparaftre comme divergen-
tes: les premi&res attendent
des r&ultats 1rs concrets,
alors que les seconds envisa-

gent leur travail ä beaucoup
plus long terme. La meilleure
maniire de Mpondre? «Etre
flexible et pragniatique. Ces
objectifs sont diff&ents, mais
pas n&essairement contra-
dictoires. Ce qul est raIis
pour Mpondre aux besoins
dune entreprise peilt gale-
rnent. dansun second temps,
servir ä la recherche hisiori-
quc. Nous avons pris Ihabi-
tude d'&re trspragmatiques
dans Dos relations avec les
entreprises: ii ny a jamais

un modle standardis.»

ARCHIVES INDUSTRIELLES

PaqtsnSrescantoNdu
Jura et de Bete, commune
de Saint-Imler, entTeprnes

Typ.PPPdesaMces
Ob3ect$fs valorisation du

patrimoine industriel

pAnanamsnt3O%pdv6

1tWD P14-..

CATALOGUE. Ui archives de

West Endsontau Cejare.
«Nousjouons le röle de sous-
traitantpourla va!orisation de
I'histoire des ent,epfises.»
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Les fondamentaux

Le PPP tant un terme ä

la mode, chacun y va de

sa dfinition. Voici quand
mme une srie de critres,
tirs en partie de la brochure
«Public Private Partnership»

(&1ite notamment
par Credit Suisse,

PricewaterhouseCoopers,
la Socit suisse des

entrepreneurs et UBS).
Partenaires privs et

publics. Confiance et

comprhension mutuelles

indispensables: le priv
dolt accepter le processus

d&isionnel dmocratique.
Les bons partenariats

reposent sur une approche
win-win et permettent de

raliser une prestation qui

serait impossible sinon.

Prestation deservices

publics.Le but n'est pas

uniquement commercial.
Mise ä dispositiond'une

prestation &onomique:
II faut un retour sur

investissement (souvent sous

forme d'une rmunration
par 'Etat ou de recettes

provenant des utilisateurs,
mais d'autres retours sont

possibles, p.ex des places
dans une crche).

Communaut morale:

l'entreprise prive est
coresponsable de la

prestation &onomique
fournie.

Regroupement des
ressources: mise ä

disposition de capitaux, de

moyens d'exploitation et
de savoir-faire, avec pour
objectif l'augmentation de
l'efficience.

Rpartition des nsques:
chaque partenaire rpond
des risques qu'il sait Je mieux

grer. II ne faut pas que le

priv les endosse tous.

Collaboration durable et

axe sur les processus: on

ne tivre pas un bätiment,

mais une prestation (pas une

simple chambre d'EMS, mais
une chambre avec tout un

cahier des charges (entretien,

chauffage, maintenance...).
A la fin de Ja dure de vie,
restitution du bien ä Ja

colIectivit publique.

Garde
cofinancee
E n matire de crches

d'entreprise, le PPP
commence ä s'imposer.
Dernier exemple en date:
la Mobiiire Vie qui a
transform une partie de
son sige (300m2) pour
y accueiliir une garderie
cofinance par Ja commune
de Nyon. Ouverte aux
enfants des collaborateurs
comme ceux de l'ext&ieur,
eile est ne suite ä l'initiative
de l'assureur qui se flicite
dc ce partdnariat. Pourquoi

cette formule? «En 2004,
lorsque nous avons entam
la reflexion, nous pensions
qu'il n'y aurait pas suf-
fisamment d'enfants de col-
laborateurs pour ouvrir une
crche. Nous avons cherch
au dpart un partenaire
priv — sans succs», expli-
que Claudia Freire, sa porte-
parole. C'est la commune qui
a saisi i'opportunit pour
combler le manque dc struc-
tures sur son territoire. Une
formuie win-win aux yeux
dc I'assureur: «L'appui et ies
conseils dc ia commune pour
&re dans les normes ont &
pr&icux.» Apeine termine,

Ja crche est pleine.
Les lments importants
pour une entreprise? «Se
mettre d'accord en premier
heu sur Je conccpt pdagogi-
que, puis rglcrJe budget et ha
rpartition des coüts. Dfinir
ensuite un contrat dc partc-
nariat pr&is. »

LACUNE Ä COMBLER

Partenalres MobitJre
Vie et commune de Nyon

Type: PPP de services

DuM: anq ans
reconducdbles

Engagement par an:
50000 parJacommune-
250000 par I'assurance
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Investissements
dans les biotechs

E
ciosion est un
excellent exem-
ple de ce que l'on

peut accomplir ä travers un
partenariat public-priv»,
s'exclame son co-crateur
et directeur Jesüs Martin
Garcia. D'ailleurs, plusieurs
personnes sont venues voir
comment fonctionne l'in-
cubateur genevois en scien-
ces de la vie qui a mis sur
pied un systeme original de
financement mixte (dont
les modalits suivent la loi
sur les incubateurs, vot&
sp&ialement pour permet-
tre la cration d'Eclosion).
Ainsi, l'infrastructure, les
services spcialiss et les
quipements n&essaires
au dmarrage des start-up
sont financs par le canton
(jusqu' 1,5 million par an).
Les locaux avaient four-
nis par Serono, mais ont
repris par l'incubateur Suite
au dpart de Merck Serono
pour son nouveau sige
S&heron (les surfaces ont

doubl&s dans la foul&

et reprsentent aujourd'hui
1000m2). Quant aux fonds
n&essaires pour soutenir
dc nouvelies entreprises,
ils sont mis par des pri-
vs (Debio, Genve Place
Financire, Renaissance
PME, les Rentes Genevoises,

STM Micro1ectronique...).
Ces derniers ont investi 15
millions sur cinq ans, en
complment des 7 millions
al1ous par le canton.
En tout, ces sommes ont
permis d'analyser 200 pro-
jets et dc soutenir 14 start-
up, dont les prometteuses
Epithelix (tissus respiratoi-
res, vient dc sortir de l'incu-

bateur), GeNeuro (sc1rose
en plaques, en train dc sor-
tir), GenKyotex (mdica-
ments contre les maladies
dgnratives 1ies l'äge)
et ArisGen (amlioration
des thrapies utilisant les
protines, sign en moins
d'un an d'existence des
contrats notamment avec

Roche et Merck Serono).
Concrtement, l'incuba-
teur inaugur en d&embre
2004 a pour but dc mat&
rialiser les d&ouvertes des
chercheurs en entreprises
viables et investit jusqu'ä
2 millions par entreprise
gräce cc fonds d'amoriage
1ev auprs dc privs.
A en croire Jesüs Martin
Garcia, la formule est
gagnante, car tous Jes par-
tenaires affichent la mme
vo1ont: faire dc la rgion
un v&itable pöle en scien-
ces dc la vic, avec cr&tion
dc start-up et d'emplois.
«Partager les objectifs, les
risques et les bnfices sont
des lments indispensables
au succs d'un tel partena-
riat.» Autre lment n&es-
saire ä ses yeux: il faut que
les m&anismcs dc dcision
soicnt qui1ibrs et que les
diff&cnts actcurs connais-
sent et acceptent les critres
dc d&ision.
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dinfrastructure et de
Services

Engagement: Sur cinq
ans: 15 milhions par es

privs, 7 millions par le
(anton

DurS: cinq ans

ren o uve 1 ab 1 es

• Partenaires:

canton de Cenve et

plusieurs entreprises

Type: PPP

                              
8021 Zürich
Auflage 12 x jährlich 10'794

1081047 / 350.4 / 296'173 mm2 / Farben: 3 Seite 22 03.03.2008

Argus Ref 30368951

Ausschnitt Seite 10 / 14
Bericht Seite 10 / 18



L'EPFL multiplie les accords

EPFL multipJie les accords
avec le priV: plusicurs

emreprises ont financ des

chaires (Nestl& Merck Sero-
no, Swissquote..) et Rolex
va donner son nom au futur
Learning Center (100 mi!-
lions, la rnoiti financ& par
fonds publics, lautre par des
m&nesdontRoIex,Logitech,

Credit Suisse, Novar-
tis et Sicpa). Mais ces initia-
tives ne sont pas des PPP, les
SOCI&S tant «simplernent»
dessponsors. Celaditi'EPFL
commence gaIemeni buer
des PPP tour dc bras. Vol-
Urne conccrn: 450 millions.
«Cela nous permet une bien
meilleure gestion dc notre
trsorerie: nous pOuVOflS aiflsi

concenirer faire budget sur
lengagement dc professeurs,
ledveIoppernentdechaires...
bref sur notre reIle mission,
explique Francis-Luc Per-
rel, Quant aux inveslisseurs
privs, Issy retrouventcarils

peuventensuite encaisser des

Ioyers sur ces prestations.»
Premiere realisation: 240
logernents mis en Service ii

moinsdunan (construtispar
lentreprise gn&-aIeLosinger
ei financs par Ja caisse dc
pension Puhlica). Trois cent

cinquante autres logements
doivent flre crs sur la par-
celle sud dc Saint-Sulpice par
lentreprise Steiner, financs
par la Coop&ative Cit€ Der-
ri&e et expIoits par Foncia.
Quant au futur learning cen-
ter, abritera un centre dc
congrs, 350 logernents et
un h&eI (150 chambres), qui
seront construits par HRS et
financs par des fonds privS.
Enfin, lEPFL va faire rSli-
5er le quartier dit dc linno
vation qui comportera un
quatrimebäcimentddi&aux
start-up, ([inanc€ par la fon-
dation du PSE), et Sept bOll-
veaux bätimenis financs en

PPP(pour es cntreprises plus
ruatures). Cc futur quarrier
d'un budget dc 140 millions,
offrira 30000m1 qui seront
construits par HRS ei finan-
cs par UBS.

10 PIOUVEAUX lAtiNum

Partenaires:

Conkd&ation, UBS,

Lo5inger, Steiner, HRS,

Swi ssca nto...

• Type: PPP

dinfrastructure
• Engagement: 450

niilhons

• DurS: trente ans
re na uvel ables

LEARNIIIG CENTER. II abritera de nambreuses infrastruetures
rSIises er, PPP. EI/es sont rendues possibles car
les investisseurs privs pourront encaisser des recettes.
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Trols questions ä
PATRICK VALLAT*

Directeur du bureau
de conseils en

march& publks et en

management de projets
(CCMPi4. CharØ de
cours de la formation

post-grade marchS
public ?Uniwersit#
de Genve.
Vient d'organ!ser un
sminaire PEPFL sur les

prajets en PPP, s&ninaire
qui 6tait Iui-mme
financ en PPPI

1
Onasouventrmipres-
iloii que Its projets iii

PPP s'adressent exdusive-

ment aux guvides ernte-

prises. Ya-t-I iir* taIUe

minimale pour participer?
Taut dpend de limportan-
ce des projets, de kur

duS et du rendement

qu'attand le priv. Wie
entreprise ou un investisseur

priv de taille moyenne
devrait se tourner en

premierlieu versdesprojets
communaux. lIest possible

de ftaliser un PPP pour un

investissement de 20000

fmncs! Mme une entreprise

qui a 300m2 disposition

peut envisager un PPR par
exemple pour rsliser une
cr&he sur cette surface.

2
Quek sont es domaines

les mieux adaptis pour
des PPP?

Toutprojet dont la valeur

socio-&onomique ist
importante et dont es

recettes praviennent de
lviii isateu r-consommateur

citoyen. Par exemple, es

EMS, pour lesquels ly a uM
forte demande et qui sont
consid&#s comme

rentables paur le prti*.
es installations sporlives, les

Ioisk les prestations
di 'Etat paur lesguelles

ilyaunpaiementcontre
le service (parkings pu-

blics..j. Les domaines sont

nontreux. A l'oppo* ceux
qui fonctionnent moins bien

sont ceux don le service

pubflcesttrop proche

des missions primaires de

Etat (police, enseigne-

ment...) paur lesqueiles
le rendernerrt est alStaire

ou inexistant. II West

pas simple de dMgur es
comptencesdeskuriti
publique, qui sont au ur
des attributions de lEtat

3
Qusllessontin
questiomquedoftse

pøw Je partanaire pilvö
avantdsselarw?
Suis-je prtaaccspter
es exigerices (contröle

des coÜt tansparence,
Information au public...)

du secteur publIc? Quels

risquessuis-jed'accord
d'assumer?

Ci projet va-t-il tre
rentable pour mol

ämoyenetlangterme?
Est-ce que j'ai es reins

assersolides pour rn'enga-
9er financlrement sur un
contrat de longue dufte?
N'oubliez pas qu'un bon PPP

dbouche sur une situation
oü es partenaires public et

privt sont gagnants, chacun

pourdesmotifsdiffrents.
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Les prerequis

«llfautdfinirun
dtaill des besoins
(en mtres carrs,
en postes de travail,

en prestations..
qualifier le niveau

de performance des

services attendus

(accueil, propret,
temprature...) et
indiquer la hauteur

des pnaIits si les
engagements ne sont

pas tenus», indique
Charles Spierer de

CB Richard Ellis-Pl

Performance (Genve),
gant mondial du
conseil immobilier. En

bref, II est impratif
de fixer un cadre clair,

transparent et prvisible.
Ds l'appel d'offres.
Les contrats constituent

donc une des pierres

angulaires de la russite.

«En Angleterre, les

contrats BOT peuvent

facilement faire plus de

100 pages», souligne
Patrick Vallat. Quels

autres ments
doivent figurer dans
ces documents? Les

ventuels ajustements
du contrat, les

procdures de slection
des nouvelles parties

qui rejoignent le PPP,
la rmunration des

partenaires privs, la
rpartition des risques,
les modalits de
dissolution des rapports

contractuels (y.c. partir
de quel moment et
quelles conditions les

parties peuvent mettre
f in au contrat), les

prtentions de garantie
ä l'gard des sous-
traitants, les scnarios
de rsolution de conflits

(conciliation, arbitrage...)

Interlocuteurs plus jeunes

L
a ville phmre qu'est
Palo est idale pour faire
des exercices grandeur

nature de management de
projets sur un laps dc temps
assez court. Raison pour
laquelle plusieurs filires
(&onomie d'entreprise,
graphisme, sant...) des
Hautes Ecoles spcialises
(HES-SO) de Genvc sollt
partenaires dc cc grand
festival depuis I'dition 2005.
L'occasion pour les quelque
150 &udiants qui participent
chaquc ann& d'appliquer
leurs connaissances
thoriques dans un
domaine pratiquc, d'autant
quc leur participation est
reconnue dans leur cursus
acadmique.
Et que gagne Palo? «Cc
partenariat ä l'innovation
nous permet d'obtenir des
comptences thoriques et
scientifiques des enseignants

ainsi qu'un regard pertinent
voire impertinent des
tudiants qui ont l'ge dc nos
spectateurs», rsume Daniel
Rossellat, son mdiatique
prsidcnt. «Le fait d'avoir ces
yeux extrieurs nous aide
nous remettre en qucstion.
En outre, quand nous leur
demandons cc qu'ils feraient
diffrcmment, ilsnouslivrcnt
des remarques dsintress&s,
alors qu'une entreprisc
prive aurait la tentation

«Le cahier des

charges deit ttre
extrmement
dtailM. »
DANIEL ROSELLAT

plus goiste dc prparer ses
propres implications dans
l'avenir. »
Parmi les prestations des

tudiants: un sondagc sur
les attentes des jcunes,
une enqute auprs des
commerantsdelargionpour
mesurerl'impactconomique
dc la manifestation, des
structures architecturales
phmres, l'animation des
&rans gants...
Le tout est rg1 par des
contrats trs pr&is. «11 cst
important que le cahier des
charges soit trs d&ailk,
mme lorsqu'on aborde
des points qui paraissent
aller dc soi: ii faut toujours
se mfier des vidences»,
estime Daniel Rossellat. Cet
accord dc partenariat bas
sur l'&hange dc prestations
fait d'ailleurs l'objet d'une
facturc r&iproque, bien qu'iI
n'y ait pas dc sortie dc cash.
Mais l'lmcnt financier ne
doit pas &re la motivation
dc cc type dc partenariat,
insiste le prsident de
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PaIo. «Si ulle entreprise
passe par une haute 6cole
uniquement paur obtenir
desprestat!onsmoinsclires
eile fait un mauvais caicul:
si an compte tous les aspects

(temps et energie passes &
lencadrement), cela nest
pas si bon marchL

CIANDEUR NATUR!

. ParInaires PaIo et les
Hautes Ecoles de GenSe

(FIES)

• Type: partenariat
• in n ovation

• Engagement &changes
de prestations Sons sortle

de cash
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